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INTRODUCTION
Cette série de profils d’entreprises porte sur les principaux 

fournisseurs privés de services d’eau potable et d’eaux usées 

participant au marché des partenariats public-privé (PPP) au 

Canada.

Les entreprises décrites sont considérées par PPP Canada Inc. – la société d’État créée 
pour promouvoir les PPP partout au pays – comme des participants probables aux 
projets d’eau potable et eaux usées en PPP du Canada. Elles offrent tout un éventail de 
services. Certaines font partie de la phase de conception et de construction d’un PPP, 
d’autres participent à l’exploitation et au financement. Quelques-unes sont spécialisées 
dans le service d’eau tandis que d’autres s’occupent de financer les PPP. Leur point com-
mun est leur désir de participer aux projets d’eaux potables et usées en PPP du Canada 
et d’en tirer profit.

L’efficacité des efforts déployés récemment pour résister aux PPP dans les projets d’eau 
potable et d’eaux usées dans des localités comme Abbotsford, Whistler et le Grand 
Vancouver en Colombie-Britannique inquiète beaucoup l’industrie des PPP.1 Et l’une des 
façons de protéger ces services exploités et détenus par le secteur public est de sensi-
biliser la population. Il faut l’informer du piètre dossier des entreprises de service d’eau 
qui soumissionnent des contrats pour concevoir, construire, financer, exploiter et entre-
tenir les infrastructures en eaux potables et usées. En connaissant bien ces sociétés, les 
gestionnaires et les conseillers municipaux et les défenseurs locaux des services publics 
d’eaux potables et usées se dotent d’importants outils pour résister aux PPP dans leurs 
collectivités.
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SURVOL
EPCOR Utilities Inc. est une entreprise canadienne de services publics dont le siège 
social se trouve à Edmonton, en Alberta. Elle est née en 1996 de la fusion des services 
municipaux de gaz, d’eau, d’eaux usées et d’électricité. EPCOR construit, possède et 
exploite des réseaux de transport et de distribution électrique, des usines de traitement 
d’eau et d’eaux usées, ainsi que des infrastructures. Elle est présente au Canada et aux 
États-Unis. Cette société à but lucratif est dirigée par un conseil d’administration in-
dépendant. Elle n’a qu’un seul actionnaire : la Ville d’Edmonton.2 Au 31 décembre 2014, 
elle avait 2710 employés œuvrant à plein temps, à temps partiel ou ayant un statut tem-
poraire ou occasionnel. En février 2012, 200 employés se sont ajoutés après l’acquisition 
d’Arizona Water et de New Mexico Water. Parmi ces employés, 1725 sont syndiqués. Ils 
appartiennent à quatre syndicats albertains et, depuis le 1er janvier 2015, à un syndicat à 
Regina, en Saskatchewan.3 

SIÈGE SOCIAL
2000-10423, rue 101 NW 
Edmonton, AB 
T5H 0E8
Canada
www.epcor.com
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INDICATEURS FINANCIERS 

CONSEIL DE DIRECTION7

Stuart Lee, président-directeur général. Stuart Lee est devenu P.-D.G. en septembre 
2015. Il remplace David Stevens, qui a pris sa retraite. Avant de devenir P.-D.G., M. Lee 
occupait le poste de vice-président directeur du développement corporatif et services 
commerciaux à Capital Power Corporation.

Guy Bridgeman, vice-président directeur et directeur des finances. Il est chez EPCOR 
depuis 1995. Avant cela, il a occupé plusieurs postes de haut rang. De 1989 à 1995, il 
était économiste en chef au ministère albertain de l’Énergie.8 

John Elford, vice-président directeur, secteur canadien des eaux. Chez EPCOR depuis 
2004, il a occupé divers postes au sein de la société, dont celui de vice-président de la 
division Distribution et transport électrique.9 

REVENU ANNUEL4 (en dollars canadiens) 

2014 1,927 milliard de dollars

2013 1,955 milliard de dollars

2012 1,959 milliard de dollars

DIVISION REVENU EN 20145 REVENU EN 20136

Eau et eaux usées 578 millions de dollars 520 millions de dollars

Distribution et transport 401 millions de dollars 380 millions de dollars

Services énergétiques 925 millions de dollars 1,022 milliard de dollars

Entreprise 23 millions de dollars 26 millions de dollars

Total 1,927 milliard de dollars 1,955 milliard de dollars

3
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Joe Gysel, président d’EPCOR Water USA. Il identifie et développe les occasions d’af-
faires au Canada et aux États-Unis relativement aux activités d’infrastructures des eaux 
municipales et industrielles d’EPCOR. Ce secteur comprend les aqueducs, les égouts, 
l’eau de fabrication, le recyclage et la remise en état. Joe Gysel a occupé divers postes 
de haut rang chez EPCOR depuis 2000. Il siège aussi au conseil d’administration de l’Ed-
monton Waste Management Centre of Excellence (EWMCE).10 

Frank Mannarino, vice-président directeur des activités électriques. Avant d’arriver chez 
EPCOR, il était directeur de la production chez Shell Canada.11

Amanda Rosychuk, vice-présidente directrice des ressources humaines et des services 
d’information. Arrivée chez EPCOR en 1992, elle a œuvré dans les secteurs de l’énergie 
et de l’eau. Elle a aussi participé à la tarification de l’électricité. Avant EPCOR, elle était 
consultante chez AD Williams Engineering.12

Stephen Stanley, vice-président directeur du service de l’eau. Il est chez EPCOR depuis 
1999. Il a occupé plusieurs postes de haut rang.13 

CONSEIL D’ADMINISTRATION14

Le conseil d’administration d’EPCOR se compose de plusieurs P.-D.G., hauts dirigeants 
et universitaires de l’Alberta, du Canada et des États-Unis. Soulignons que la Ville d’Ed-
monton, bien que propriétaire de l’entreprise, n’est pas représentée au conseil d’admi-
nistration.

Hugh Bolton, président depuis 2000. Ancien président et associé directeur général du 
cabinet comptable Coopers & Lybrand Canada ainsi qu’ancien consultant financier chez 
PricewaterhouseCoopers (PWC). Il siège aussi au conseil d’administration de Capital 
Power Corporation, de la Compagnie des chemins de fer nationaux du Canada, de Teck 
Resources Limited, de WestJet Airlines Ltd. et de la Banque Toronto-Dominion.

Sheila C. Weatherhill, vice-présidente depuis 2002. Elle a été P.-D.G. de la régie de 
santé d’Edmonton (Capital Health) de 1996 à 2008, puis a été nommée au conseil d’ad-
ministration d’Alberta Health Services en 2011. Elle a démissionné de ce poste en 2013 
dans la foulée d’un scandale de dépenses. Elle avait autorisé les dépenses jugées inap-
propriées de l’ex-directeur des finances Allaudin Merali, et de l’ex-cadre Michele Lahey.15 
De 2006 à 2013, elle a été membre du Comité consultatif sur la fonction publique. Elle 
a été nommée par le premier ministre albertain. Elle siège aux conseils d’administration 
de Shaw Communications Inc. et d’Alberta Innovates - Technology Futures, en plus de 
présider le groupe de réflexion du président de l’Université de l’Alberta.

Vito Culmone, administrateur depuis 2013. Il a agi à titre de directeur des finances et 
vice-président directeur aux finances chez WestJet de 2007 à 2013. Avant cela, il a tra-
vaillé pour Molson Inc. pendant 12 ans. 

4
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Robert G. Foster, administrateur depuis mai 2014. Il a été maire de Long Beach (Califor-
nie) de 2006 à 2014. Il est le président actuel de California Independent System Opera-
tor, et est l’ancien président de Southern California Edison. Il a aussi occupé des postes 
de direction chez Edison International. 

Allister J. McPherson, administrateur depuis 2008. Il est ex-vice-président directeur à la 
Canadian Western Bank. Il a aussi agi comme trésorier provincial adjoint du gouverne-
ment albertain de 1984 à 1996. Il siège aux conseils d’administration de Capital Power 
Corporation et de Churchill Corporation. 

Douglas H. Mitchell, administrateur depuis 2001. Il œuvre comme coprésident national 
au cabinet d’avocats Borden Ladner Gervais LLP. Il siège aux conseils d’administration 
de l’Autorité aéroportuaire de Calgary et du Banff Global Business Forum. Il est l’ex-pré-
sident du conseil d’administration du Southern Alberta Institute for Technology (SAIT) et 
ex-président de la Chambre de commerce de Calgary. 

Larry M. Pollock, administrateur depuis 1998. Il a été P.-D.G. de la Western Bank et 
du Canadian Western Trust de 1996 à 2013. Il siège aux conseils d’administration de 
WestJet Airlines et de l’Institut C.D. Howe, en plus de siéger au conseil de direction de 
l’Association des banquiers canadiens. 

Helen Sinclair, administratrice depuis 2008. Elle est fondatrice et directrice générale 
de BankWorks Trading Inc. et de la chaîne télé sur les affaires (BCN.tv). Elle siège aux 
conseils d’administration de Groupe Financier Banque TD, de McCain Capital Corpora-
tions, de Superbuild, de l’Office d’investissement du régime de pensions du Canada et 
de Davis and Henderson. 

Nizar J. Somji, administrateur depuis septembre 2015. Il est le P.-D.G. de Jaffer Inc., une 
entreprise de fiducies d’investissements en immobilier et de promotion immobilière à 
Edmonton. Il siège aux conseils de Redline Communications, de Zafin Inc. et de Critical 
Control Energy Services Corp. Il est membre du Conseil des gouverneurs de l’Université 
de l’Alberta.

Catherine M. Roozen, administratrice depuis novembre 2014. Depuis 2009, elle est pré-
sidente et secrétaire du cabinet d’investissement privé Cathton Investments Ltd, dont 
elle était la vice-présidente auparavant. Elle est aussi administratrice et secrétaire de la 
Fondation Allard et membre des conseils d’administration de Melcor Developments Ltd. 
et de Corus Entertainment Inc.16 

5
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ACTIVITÉS17

EPCOR fournit des services d’électricité et d’eau en Alberta, en Ontario, en Colom-
bie-Britannique mais aussi en Arizona et au Nouveau-Mexique. C’est le plus gros 
fournisseur de services de transport et de distribution d’électricité en Alberta. EPCOR 
approvisionne en électricité plus de 620 000 foyers et petites entreprises. L’entreprise 
distribue 14 pour cent de la consommation électrique albertaine. Elle alimente environ 
333 000 clients résidentiels et 36 000 clients commerciaux à Edmonton.18 Elle fournit 
aussi des services d’eau (production, distribution, assainissement) à plus d’un million de 
personnes dans plus de 75 communautés de l’Ouest canadien.19 

Les activités d’EPCOR se divisent en deux secteurs : l’eau et l’électricité. Ces secteurs 
sont subdivisés en trois segments : le service d’eau, les services énergétiques et la 
distribution-transmission. Ces segments d’activité sont exploités par des filiales à cent 
pour cent d’EPCOR : EPCOR Water Services Inc. (EWSI), EPCOR Distribution & Trans-
mission Inc. (EDTI) et EPCOR Energy Alberta L.P. (EEA LP). Ces filiales construisent, 
détiennent et exploitent plusieurs infrastructures au Canada et aux États-Unis. Elles sont 
notamment responsables de centrales électriques, de réseaux de transport et de distri-
bution d’électricité, ainsi que d’usines de traitement des eaux.20 EPCOR compte aussi 
une quatrième filiale, Capital Power L.P.,* qui ne relève pas d’elle à cent pour cent. Il 
s’agit d’une société ontarienne à responsabilité limitée dans laquelle EPCOR détient des 
intérêts financiers.21 

6

EPCOR UTILITIES INC. (EUI)

EPCOR Water Services Inc. 
(EWSI)

EPCOR Distribution & 
Transmission, Inc. (EDTI)

EPCOR Power Development 
Corporation (EPDC)

EPCOR Energy Alberta
GP Inc. (EEA GPI)

EPCOR Water (USA) Inc.
(EWUS)

EPCOR Energy Alberta 
L.P. (EEA LP)

EPCOR Water Arizona Inc.
(Water Arizona)

Capital Power LP

18% 99.9% 0.1%

(Source: EPCOR Annual Information Form 2014, p.3)

* En 2009, EPCOR a commencé à se défaire d’une partie de ses actifs en production d’électricité pour se concentrer 
sur ses principaux services d’eau et d’électricité. Elle a donc créé une filiale cotée en bourse, Capital Power L.P., qui 
développe, acquiert et exploite des actifs dans la production d’électricité à partir de sources diverses (charbon, gaz 
naturel, sources énergétiques recyclées et renouvelables – hydroélectricité, biomasse, éolien, déchets). Pour créer 
Capital Power, EPCOR Utilities a procédé à un premier appel public à l’épargne de 25 pour cent. Elle a fini par céder 
à Capital Power tous ses actifs et ses activités dans la production d’électricité. EPCOR continue de vendre ses intérêts 
dans Capital Power par morceaux. Elle a l’intention de vendre l’ensemble de ses parts dans cette filiale. 
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Service d’eau : 29,99 pour cent des recettes annuelles (578 millions de 
dollars en 2014)
La division du service d’eau d’EPCOR, gérée par l’entremise de la filiale EPCOR Wa-
ter Services Inc. (EWSI), est surtout active dans le traitement et la distribution de l’eau 
potable, ainsi que dans le traitement des eaux usées. Elle œuvre à Edmonton et dans 
d’autres collectivités de l’Ouest canadien et du sud-ouest des États-Unis. Le service 
d’eau d’EPCOR approvisionne des communautés en eau potable ainsi qu’en eau de 
fabrication. EPCOR traite aussi leurs eaux usées.22 EWSI construit, possède et exploite 
des usines de traitement des eaux et des eaux usées, en plus d’établir des partenari-
ats (de conception, de construction et de financement) avec des gouvernements, des 
municipalités et des clients industriels.23 En 2010, EPCOR Water (USA) Inc. a investi des 
sommes importantes aux États-Unis, dans des actifs reliés au secteur de l’eau. EPCOR 
est d’ailleurs le plus gros fournisseur de service d’eau privé en Arizona et au Nouveau-
Mexique. Dans ces deux États, elle traite l’eau et les eaux usées de 22 communautés et 
sept comtés, en plus de détenir des activités dans 12 services publics régionaux d’eau. 24 
EPCOR possède huit installations de traitement et de distribution d’eau potable en Al-
berta et en Colombie-Britannique. Elle en exploite 19 autres. En Alberta, en Colombie-
Britannique et en Saskatchewan, elle détient en plus cinq installations de collecte et de 
traitement des eaux usées, en plus d’en exploiter 23 autres.25 Les services et les activités 
d’EPCOR dans les eaux s’organisent en quatre secteurs : la vente d’eau réglementée au 
détail; la vente d’eau en gros; les services de traitement des eaux usées; et les services 
de gestion de l’eau municipale.26

Distribution et transport : 20,81 pour cent des recettes annuelles 
(401 millions de dollars en 2014)
Les activités de distribution et de transport d’électricité d’EPCOR se concentrent sur-
tout à Edmonton. Ces services sont fournis par l’entremise de la filiale EPCOR Distribu-
tion & Transmission Inc. (EDTI).27 Cette filiale construit, possède et exploite des réseaux 
de transport et de distribution d’électricité. EDTI fournit des services de transport à 
Alberta Electric System Operator (AESO), une entité indépendante sans but lucratif. 
EPCOR Technologies Inc. est une filiale immatérielle à cent pour cent d’EPCOR de la 
division Distribution et transport. Elle fournit des services de conception, d’installation, 
d’entretien et de réparation de systèmes d’éclairages spécialisés, de feux de circulation 
et de trains légers sur rail.

À Edmonton, uniquement en 2014, EDTI a distribué de l’électricité à environ 333 000 
consommateurs résidentiels et 36 000 consommateurs commerciaux, par l’entremise 
de cinq postes de distribution, de 284 artères de distribution et d’environ 5 390 kilo-
mètres de lignes primaires de distribution.28EPCOR distribue 13,46 pour cent de toute 
l’électricité consommée en Alberta.29 Ses plus gros concurrents sont Direct Energy L.P. et 
Enmax Corporation.30 

Services énergétiques : 48 pour cent des recettes annuelles  
(925 millions de dollars en 2014)
EPCOR approvisionne en électricité à option de tarif réglementé (OTR) plus de 600 000 
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clients résidentiels, commerciaux et agricoles albertains. Il s’agit de la majeure portion 
de ce segment d’activité. L’OTR est une facture d’électricité dont le montant est calculé 
en fonction des achats d’électricité à venir dans le mois sur le marché albertain du gros.31 
La division des services électriques d’EPCOR mène ses activités par l’entremise de la 
filiale à cent pour cent EPCOR Energy Alberta L.P., (EEA LP). 

En mars 2014, EPCOR a réorganisé cette division, qui opérait auparavant sous le nom 
d’EPCOR Energy Alberta Inc. (EEAI). En effet, en février 2014, l’Alberta Utilities Commis-
sion a autorisé le déménagement des activités d’électricité OTR, passant d’EEAI à EEA 
LP. Ce déménagement s’est fait par l’entremise d’EPCOR Energy Alberta GP Inc.32 EEA 
LP facture les clients et effectue les recouvrements pour les services d’électricité OTR 
et les services d’approvisionnement par défaut. Le tarif par défaut est basé sur le prix 
commun (soit la valeur de l’électricité sur le marché, celle-ci variant d’heure en heure 
selon la météo, le moment de la journée et la demande).33 EEA LP fournit aussi des 
services de facturation, de recouvrement et de centre d’appels aux services des égouts 
de l’évacuation des eaux de la Ville d’Edmonton, à EPCOR Water Services Inc., ainsi qu’à 
Capital Power.34 De plus, en mai 2014, EPCOR a lancé Encor, qui fournit de l’électricité et 
des produits du gaz naturel aux consommateurs albertains. Encor a offert aux consom-
mateurs d’acheter leur électricité et leur gaz en fonction de contrats de trois et cinq ans 
« annulables en tout temps ». EPCOR continue, cependant, de fournir l’OTR aux con-
sommateurs d’Edmonton et de Fortis qui refusent ce contrat.35

Entreprises : 1,19 pour cent des recettes annuelles (23 millions de dol-
lars en 2014) 
Ce segment correspond à l’investissement d’EPCOR dans Capital Power. Il reflète les 
recettes relatives à sa part de 9,1 pour cent dans cette entreprise (en date de juillet 
2015).36

LOBBYISME
Comme la plupart des entreprises du secteur des infrastructures et des services, EPCOR 
passe beaucoup de temps à convaincre les pouvoirs publics de lui octroyer des contrats. 
Par le biais de lobbyistes salariés ou à forfait et avec l’aide d’associations industrielles, 
l’entreprise mène des activités de lobbyisme auprès des gouvernements municipaux, 
régionaux et nationaux partout où elle est présente dans le monde.

LOBBYISME FÉDÉRAL CANADIEN37

Le tableau ci-dessous regroupe les activités de lobbyisme menées par EPCOR Utilities 
Inc. auprès du gouvernement du Canada entre août 200838 et juillet 2015. L’entreprise 
continue d’enregistrer des lobbyistes salariés auprès du Commissariat au lobbying du 
Canada, même si elle n’a déclaré aucune activité depuis janvier 2012. Elle est enregis-
trée pour faire du lobbyisme dans les questions touchant au Fonds Chantiers Canada 
et à la Loi sur la protection des eaux navigables. Elle est aussi enregistrée pour faire du 
lobbyisme à PPP Canada Inc. en ce qui a trait à la promotion du financement en PPP des 
projets d’infrastructures d’eaux municipales.39 



LISTE DES ACTIVITÉS DE LOBBYISME FÉDÉRAL D’EPCOR 

Nombres de rencontres entre des titulaires 
d’une charge publique désignée (TCPD)40 et 
le lobbyiste salarié d’EPCOR41 d’août 2008 à 
janvier 2012 

39

Nombre de TCPD ayant participé à ces 
rencontres : 

48

Des 48 TCPD qu’a rencontrés EPCOR entre août 
2008 et janvier 2012 :

4 étaient ministres

6 étaient sous-ministres

7 étaient chefs de cabinet

Liste des ministres qui ont rencontré EPCOR 
d’août 2008 à janvier 2012 et nombre de 
rencontres

• Jim Prentice a rencontré EPCOR une 
fois en 2010, alors qu’il était ministre de 
l’Environnement.

• Lisa Raitt a rencontré EPCOR deux fois, en 
2008 et en 2009, alors qu’elle était ministre des 
Ressources naturelles.

• Rob Merrifield a rencontré EPCOR une fois 
en 2009, alors qu’il était ministre d’État aux 
Transports.

Liste des institutions gouvernementales visées 
par le lobbyisme d’EPCOR (et nombre de 
rencontres avec ces institutions)

• Cabinet du premier ministre (6)

• Infrastructure Canada (1)

• Finances Canada (1)

• Environnement Canada (16)

• Ressources naturelles Canada (14)

• Transports Canada (1)

• PPP Canada (1)

• Planification et consultations (1)

Sujets des activités de lobbyisme d’EPCOR (et 
nombre de rencontres où chaque sujet a été 
abordé)

• Infrastructures (2)

• Marché public (2)

• Environnement (2)

• Cadre fédéral sur les émissions atmosphéri-
ques (25)

• Réglementation sur les gaz à effets de serre (3)

• Plafonnement et échange (5)

• Budget 2009 (2)

• Fonds pour les énergies vertes (3)

• Alignement des programmes américain et 
canadien de plafonnement et d’échange (3)

• Distribution et transport (1)

• Réglementation du marché de l’électricité (1)

9
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LOBBYISME PROVINCIAL
EPCOR a enregistré des lobbyistes en Colombie-Britannique, en Alberta et en Ontario. 
Ci-dessous se trouve un résumé du lobbyisme que mène la société dans ces provinces.

Alberta : Le P.-D.G d’EPCOR Utilities Inc., Stuart Lee, est inscrit au registre des lob-
byistes de l’Alberta. Récemment, EPCOR a concentré ses efforts de lobbyisme sur les 
ministères albertains de l’Énergie, de l’Environnement et du Développement durable, 
des Affaires municipales, de la Culture et des Transports.42

Colombie-Britannique43 : Selon le Registraire officiel des lobbyistes de la Colombie-
Britannique, EPCOR y a mené de nombreuses activités de lobbyisme auprès d’agences 
et ministères provinciaux entre 2010 et 2012. Quatre lobbyistes salariés et un lobbyiste 
consultant ont rencontré des titulaires de charge publique désignés (TCPD) britanno-
colombiens au nom de la société. 

Les voici :

• Paul Daynes a été embauché par EPCOR comme lobbyiste consultant pour or-
ganiser deux réunions distinctes avec divers députés et ministres provinciaux.

 | La première réunion, en avril 2010, portait sur « le maintien d’un envi-
ronnement d’affaires positif pour les infrastructures de traitement de l’eau 
et des eaux usées ». Y assistaient : Bill Bennett, ministre du Développement 
communautaire et rural; Barry Penner, ministre de l’Environnement; Les John, 
député de Chilliwack; Jane Thornthwaite, députée de North Vancouver-Sey-
mour.

 | La deuxième réunion, en mars 2012, portait sur un sujet similaire.  
Y assistaient : Ida Chong, ministre du Développement communautaire, sportif 
et culturel; Steve Thomas, ministère des Forêts, des Terres et des Ressources 
naturelles; Gordon Hogg, député de Surrey-White Rock; John Horgan, 
député de Juan de Fuca; Joan McIntyre, députée de West Vancouver-Sea to 
Sky; Claire Trevena, députée de North Island.

• Les quatre lobbyistes salariés d’EPCOR sont Jeffrey Bertram, Lee Jenkins, Karin 
Kassan et Terrie Moore. Ils étaient enregistrés de mai 2010 à novembre 2012 
pour rencontrer Partnerships B.C. Inc. exclusivement. Selon la fiche d’inscription 
d’EPCOR au Registraire britanno-colombien, le but de ces activités était de don-
ner de l’information sur « l’expertise de l’entreprise quant au traitement de l’eau 
et des eaux usées et quant à la distribution et transport d’électricité pour une 
clientèle commerciale, industrielle et municipale ».

Ontario : Le haut dirigeant d’EPCOR responsable des relations gouvernementales, 
Jeffrey Bertram, est enregistré au Registre des lobbyistes de l’Ontario à titre de 
lobbyiste salarié. Darcy McNeill y est à titre de lobbyiste consultant. La fiche d’EPCOR 
précise que Jeffrey Bertram est responsable de discuter du « développement des 

10
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infrastructures municipales d’eaux et d’eaux usées » avec les ministères de l’Énergie 
et celui des Affaires municipales et du Logement, ainsi qu’avec l’Agence ontarienne 
des eaux. Darcy McNeill a quant à lui le mandat de parler d’énergie et d’infrastructures 
avec les députés, les fonctionnaires du ministère du Développement économique, 
de l’Emploi et de l’Infrastructure et ceux du ministère de l’Énergie. Sa mission est de 
« sensibiliser les représentants du gouvernement aux services qu’offre [la société], dont 
le développement d’infrastructures d’eau et d’eaux usées. »44

CONTRATS
EPCOR, vaste entreprise d’infrastructures et de services, a décroché de nombreux con-
trats au Canada et aux États-Unis. Voici un échantillon de ses contrats pour son service 
d’eau, au Canada et aux États-Unis. Certains de ces contrats sont définis comme étant 
des PPP, d’autres sont des contrats de service ou des concessions. PPP Canada Inc. a 
identifié EPCOR comme un participant possible au marché des PPP.45

Définition du PPP
Il y a plusieurs types de PPP. Aux fins de ce portrait d’entreprise, définissons le PPP 
comme un projet répondant aux deux préalables suivants.

Premièrement, le projet doit inclure la participation du secteur privé dans au moins deux  
des éléments suivants : 

• la conception, où le privé est responsable de toutes les activités de conception  
du projet ou presque;

• la construction, où le privé est responsable de toutes les activités de construction  
ou presque;

• le financement, où le privé est responsable d’organiser le financement privé qui  
servira à assurer le fonctionnement du projet pendant sa période de construction  
ou sa période d’exploitation et d’entretien, ou encore les deux;

• l’exploitation, où le privé est responsable de toutes les activités liées à 
l’exploitation du projet ou presque;

• l’entretien, où le privé est responsable de tout l’entretien du projet ou presque.

Deuxièmement, deux des éléments du projet doivent être l’exploitation, l’entretien  
ou le financement.46
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CONTRATS ET PPP DANS LE SECTEUR DE L’EAU ET DES EAUX USÉES

LIEU ET 
PÉRIODE

TYPE DESCRIPTION

SASKATCHEWAN

Regina 
En cours 
depuis 2014

PPP de con-
ception, de 
construc-
tion, de 
financement, 
d’exploitation 
et d’entretien 
(CCFEE)

À la tête d’un consortium, EPCOR a remporté, en mai 2014, un contrat 
CCFEE de 30 ans pour une nouvelle station de traitement des eaux 
usées à Regina. Il s’agit du plus gros contrat de CCFEE de traitement 
des eaux usées de l’histoire du Canada. Participent aussi au consortium : 
Gracorp Capital Advisors, Graham, Lockerbie Stanley Inc./AECON et 
Stantec. Le projet est financé par PPP Canada et la Ville de Regina. La 
Ville disposait initialement d’un budget de 224 millions de dollars.47 La 
station est en cours de construction. Les travaux devraient se terminer en 
décembre 2016. En août 2014, EPCOR a pris en main l’exploitation de la 
station actuelle de Regina, ce qui fait que l’entente inclut l’exploitation 
des installations existantes et des nouvelles installations.48 

ALBERTA

Kananaskis 
En cours 
depuis 2012

PPP de con-
ception, de 
construction, 
de finance-
ment partiel, 
d’exploitation 
et d’entretien 
(CCFEE)49

En octobre 2012, EPCOR Utilities Inc. a signé un contrat de dix ans et 
de 59 millions de dollars avec le gouvernement albertain pour la mise à 
niveau (conception, construction, financement partiel, exploitation et en-
tretien) des installations d’eau et d’eaux usées d’Evan-Thomas. Le Fonds 
PPP Canada versera près de 9,95 millions de dollars pour ce projet.50 

Chestermere,  
En cours 
depuis 2010

PPP 
d’exploitation 
et d’entretien

En 2010, EPCOR a décroché un contrat de 20 ans pour l’entretien des 
infrastructures d’eau et d’eaux usées de la municipalité de Chestermere, 
soit un réservoir, des stations de relèvement et le réseau d’aqueduc 
et d’égout, ainsi que l’installation de compteurs d’eau, pour un bassin 
d’environ 15 000 habitants.51

Strathmore, 
En cours 
depuis 2010

PPP 
d’exploitation 
et d’entretien

En 2010, EPCOR a décroché un contrat de 20 ans pour l’entretien de 
l’aqueduc, des égouts et des égouts pluviaux de la municipalité de 
Strathmore. EPCOR a pour mandat d’entretenir le service de traitement 
des eaux usées et le système de collecte des eaux usées et de l’eau de 
pluie pour un bassin d’environ 12 800 habitants.52 

Taber 
En cours 
depuis 2010

PPP de con-
ception, de 
construction, 
de finance-
ment et 
d’exploitation

En 2010, EPCOR a décroché un contrat de 20 ans pour la gestion de 
l’ensemble du réseau des eaux municipales de Taber. Ce réseau dessert 
environ 8000 personnes.53 L’entreprise a conçu et construit les mises à 
niveau aux installations de traitement des eaux usées et à la partie nord 
du réseau pluvial. La municipalité demeure toutefois propriétaire des 
actifs et responsable de fixer les tarifs et de facturer les services.54 
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LIEU ET 
PÉRIODE

TYPE DESCRIPTION

Comté de Red 
Deer 
En cours 
depuis 2009 

PPP 
d’exploitation 
et d’entretien

En 2009, EPCOR a décroché un contrat de cinq ans pour l’entretien et 
l’exploitation des systèmes d’eau et d’eaux usées et du réseau pluvial de 
cinq communautés du Comté de Red Deer (Benalto, Spruce View, Gaso-
line Alley, Lousana et Springbrook). Ces communautés totalisent 1800 
usagers résidentiels et commerciaux. Le comté demeure propriétaire des 
actifs et responsable de fixer les tarifs et de facturer les services.55 

Banff 
2009-2014

PPP 
d’exploitation 
et d’entretien

EPCOR Water Services Inc. a remporté le contrat d’exploitation de la 
station de traitement des eaux usées de Banff, mais la ville demeure 
propriétaire de la station et du système de traitement. En 2014, la 
municipalité a rompu le contrat avec EPCOR.56 L’usine a été conçue et 
construite par Parcs Canada dans les années 1980.57

Okotoks 
En cours 
depuis 2005

PPP de con-
ception, de 
construction, 
d’exploitation 
et d’entretien 

EPCOR a signé une entente de partenariat de 20 ans avec la municipalité 
d’Okotoks pour la mise à niveau de sa station de traitement des eaux 
usées, ainsi que pour l’exploitation et l’entretien courants de l’aqueduc 
et de l’égout. Il s’agit d’un contrat de 11,2 millions de dollars. Okotoks 
demeure propriétaire des actifs et continue de fixer les tarifs annuels, à 
approuver le budget du service et à facturer les services. EPCOR y sert 
un bassin de 24 511 habitants. 58

Canmore 
En cours 
depuis 2000

PPP 
d’exploitation 
et d’entretien

En 2000, EPCOR a décroché un contrat de dix ans pour la gestion du 
traitement d’eau et d’eaux usées, de la distribution de l’eau potable, de 
la collecte des eaux usées, du réseau fluvial, de la lecture des compteurs, 
de la facturation et de la gestion des comptes de la municipalité de Can-
more.59 Ce mandat a été renouvelé jusqu’en 2020. Canmore demeure 
propriétaire des actifs et continue à fixer les tarifs.60 

CONTRATS INDUSTRIELS RELATIFS À L’EAU ET AUX EAUX USÉES EN ALBERTA

Wood Buffalo : 
Suncor Energy 
- EPCOR  
En cours 
depuis 2008 

Contrat En 2008, EPCOR a obtenu le contrat de conception, de construction, 
de possession et d’exploitation des installations de traitement de l’eau 
potable et des eaux usées du site Voyageur de Suncor à Fort McMur-
ray. En 2009, elle a acquis les actifs liés au traitement de l’eau potable et 
des eaux usées de Suncor pour les sites Steepbank, Firebag et Borealis, 
dans la région de Wood Buffalo en Alberta. Ce contrat totalise environ 
100 millions de dollars. En 2010 et en 2012, EPCOR a fait l’acquisition 
d’autres actifs au site Borealis pour 9 millions et 1,5 million de dollars 
respectivement. EPCOR va exploiter et entretenir la plupart des actifs 
qu’elle a obtenus, mais elle aura aussi à concevoir, construire, financer 
et exploiter les mises à niveau des autres actifs. Grâce à cette acquisi-
tion, la société fournira des services à environ 6000 travailleurs des 
sables bitumineux61 œuvrant dans les camps et les sites d’exploitation et 
d’administration de la région.62

Fort 
McMurray : 
Shell Canada 
Energy – 
EPCOR 
2010-2013

Contrat En 2010, EPCOR a décroché un contrat de trois ans (jusqu’au 31 août 
2013) pour exploiter les installations d’eau et d’eaux usées de Shell Can-
ada à la mine Jackpine d’Albian Sands, près de Fort McMurray.63 EPCOR 
y servait 1000 travailleurs de l’industrie des sables bitumineux.64 
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LIEU ET 
PÉRIODE

TYPE DESCRIPTION

EDMONTON, ALB.65

Rossdale 
En cours 
depuis 1996

PPP de con-
struction, de 
possession et 
d’exploitation

La première station de traitement des eaux d’Edmonton, celle de Ross-
dale, a été construite en 1903. La version actuelle, elle, date de 1947.66 
En 1996, le service des eaux d’Edmonton a été intégré à EPCOR. En 
1999, on l’a rebaptisé EPCOR Water Services. 

E.L. Smith  
En cours 
depuis 2008

PPP de con-
struction, de 
possession et 
d’exploitation

La station de traitement des eaux E.L. Smith d’Edmonton date de 1976. 
En 2008, EPCOR a réalisé sa mise à niveau pour approvisionner Edmon-
ton et les environs en eau potable.67

Goldbar 
En cours 
depuis 2009

PPP de 
construction 
et 
d’exploitation

En 2009, la Ville d’Edmonton a vendu à EPCOR la station de traitement 
des eaux usées Goldbar. Simultanément, Edmonton et EPCOR Water 
Services Inc (EWSI) ont conclu un accord de franchise pour le traite-
ment des eaux usées. Cet accord, qui expirera en 2029, confère à EWSI 
l’exclusivité sur les services de traitement des eaux usées à Edmonton.68 

COLOMBIE-BRITANNIQUE

French Creek 
En cours 
depuis 2006

PPP de 
possession et 
d’exploitation

En 2006, EPCOR a commencé à servir les citoyens de la région de 
French Creek, en Colombie-Britannique. EPCOR French Creek est 
une station d’épuration de classe III; elle produit de l’eau potable en 
s’approvisionnant à partir des eaux souterraines et de surface.69

White Rock  
2005-2015

PPP de 
possession et 
d’exploitation

En 2005, EPCOR White Rock Water Inc. a acquis le service 
d’approvisionnement en eau White Rock Utilities. Il était détenu et 
exploité par des intérêts privés. Cette fusion a été complétée en 2006. 
EPCOR détient les actifs et les exploite au nom des citoyens de White 
Rock. Elle sert 20 000 personnes (dont quelques secteurs de Surrey et 
la Première Nation Semiahmoo).70 En juin 2013, la Ville de White Rock 
a choisi, à l’unanimité, de remunicipaliser ce service et de racheter le 
réseau à EPCOR.71 En septembre 2013, le conseil municipal a approuvé 
l’embauche de KPMG LLP afin de négocier une convention d’achat 
satisfaisante.72 Puis, en juin 2015, il a ordonné au personnel municipal de 
procéder à la transaction d’ici le 30 septembre 2015.73 

Sooke 
En cours 
depuis 2004

PPP de 
conception, de 
construction et 
d’exploitation

En 2004, EPCOR s’est engagée, avec le District de Sooke, dans un 
PPP de 23 millions de dollars pour la conception, la construction et 
l’exploitation d’un réseau d’égouts et d’une station de traitement des 
eaux usées.74 EPCOR y sert un bassin d’environ 11 000 personnes. 

CONTRATS INDUSTRIELS RELATIFS À L’EAU ET LES EAUX USÉES EN COLOMBIE-BRITANNIQUE

Britannia 
En cours 
depuis 2005

PPP de con-
ception, de 
construction, 
de finance-
ment et 
d’exploitation 

En 2005, EPCOR a signé un contrat de 20 ans axé sur le rendement avec 
le gouvernement britanno-colombien pour le nettoyage de l’eau de la 
mine Britannia. Cette mine déversait son drainage rocheux acide dans la 
baie Howe. EPCOR a conçu, bâti et financé le poste de traitement des 
eaux Britannia, qu’elle exploite près de Squamish (C.-B.).75 En juillet 2012, 
le vérificateur général de la Colombie-Britannique a soulevé un problème 
de transparence. Selon lui, le ministère des Forêts, des Terres et des Res-
sources naturelles basait ses analyses sur les rapports d’EPCOR, ce qui 
mettait le gouvernement à risque de trop-payés.76
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LIEU ET 
PÉRIODE

TYPE DESCRIPTION

ARIZONA, ÉTATS-UNIS

Plusieurs 
municipalités 
de l’Arizona 
En cours 
depuis 2010

PPP de con-
struction, de 
possession et 
d’exploitation

En 2010, EPCOR Water (USA) Inc. (une filiale à cent pour cent d’EPCOR 
Utilities Inc.) a acquis Chaparral City Water Company d’Arizona pour 35 
millions de dollars américains. Cette acquisition est la première d’EPCOR 
dans le secteur américain de l’eau. Elle a été complétée en 2011.

• Chaparral était responsable de l’achat, de la production, de la 
distribution et de la vente d’eau à environ 14 000 citoyens de 
Fountain Hills et d’une petite partie de Scottsdale, en Ari-
zona.77

• Les activités de Chaparral ont été reprises par Water Arizona 
en 2012.

En 2011, EPCOR Water (USA) Inc. a signé un contrat d’acquisition de 
cent pour cent de la société Arizona American Water (une filiale à cent 
pour cent d’American Water Works Company, Inc.), rebaptisée par la 
suite EPCOR Water Arizona Inc. En 2012, EPCOR a racheté toutes les 
actions de Water Arizona en circulation.78 En avril 2013, Water Arizona a 
racheté North Mohave Valley Corporation de Bullhead City, en Arizona. 
Cette société fournissait des services d’eau à 2000 clients environ.79 
En septembre 2013, Water Arizona a racheté et repris les contrats de 
service d’eaux usées et recyclées de Global Water Resources, Inc. pour 
un secteur de 8286 arpents (7000 acres) le long du Loop 303 Corridor à 
Glendale, en Arizona. EPCOR Water (Arizona) Inc. versera 4,1 millions de 
dollars à Global Water Resources, Inc. sur plusieurs années.80 

• Water Arizona est maintenant le plus gros service privé d’eau 
réglementée en Arizona.

• La société approvisionne 114 000 clients en eau et traite les 
eaux usées de 54 000 usagers regroupées principalement dans 
un rayon de 30 kilomètres autour de Phoenix (Arizona).81 

• Water Arizona fournit ses services dans neuf districts de distri-
bution d’eau et cinq districts de traitement des eaux usées.82

• Elle tire son eau de trois sources : les eaux de surface du 
Central Arizona Project (un canal creusé pour amener l’eau du 
fleuve Colorado dans les terres arizoniennes), des puits d’eau 
souterraine et des effluents traités (cette eau servant surtout à 
l’irrigation et à des fins commerciales). 83  

NOUVEAU-MEXIQUE, ÉTATS-UNIS

Nouveau-
Mexique 
En cours 
depuis 2011

PPP de con-
struction, de 
possession et 
d’exploitation

En 2011, EPCOR Water (USA) Inc. a racheté la New Mexico-American 
Water Company, Inc., qu’elle a rebaptisé EPCOR Water New Mexico Inc. 
Cette entreprise fournit des services d’eau (construction, possession et 
exploitation d’installations de traitement d’eau et d’eaux usées et infra-
structures) à la Ville de Clovis, au Nouveau-Mexique, ainsi qu’à la région 
d’Edgewood près d’Albuquerque (Nouveau-Mexique). Cela représente 
un bassin de 18 500 clients. EPCOR a commencé à exploiter les services 
publics de Water New Mexico en février 2012.84
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CONTROVERSES
EPCOR a trempé dans de nombreuses controverses au fil des dernières années. Le fait 
que ce service public se comporte comme une société privée lui attire de nombreuses 
critiques. 

EPCOR est l’exemple d’un service public complètement dénaturé. Sa participation aux 
activités du conseil municipal d’Edmonton s’en voit limitée, tout comme la surveillance 
que le conseil municipal peut exercer sur ses activités. EPCOR a adopté pleinement la 
culture et les pratiques d’une société à but lucratif, ce qui veut dire qu’elle a aussi limité 
sa reddition de comptes et sa transparence à la population et à son unique actionnaire, 
la Ville d’Edmonton. Selon un rapport de la Fédération canadienne des municipalités et 
du Centre Munk d’études internationales de l’Université de Toronto, il y a plusieurs désa-
vantages à un modèle de service d’eau calqué sur le privé. Parmi eux, le risque de coûts 
plus élevés et l’incompatibilité avec les mandats de services publics. En plus, le modèle 
de service public corporatisé qu’utilise EPCOR est généralement considéré comme le 
précurseur d’une privatisation complète.85  

REMUNICIPALISATION 
À travers le monde, de nombreuses municipalités reprennent le contrôle de leurs ser-
vices d’eau privatisés. On appelle cette tendance la remunicipalisation. Elle est issue 
de l’insatisfaction croissante envers les services d’eau privatisés, qui entraîne de nom-
breux désagréments comme la hausse des tarifs et la piètre qualité de l’eau. En 2013, 
deux municipalités britanno-colombiennes ont remunicipalisé leurs contrats d’eau avec 
EPCOR.

Banff : Depuis 2009, Banff sous-traitait à EPCOR les activités de son usine de traite-
ment des eaux, contrat qui est arrivé à échéance le 31 décembre 2014. EPCOR et Banff 
ont passé trois ans à négocier le renouvellement de dix ans du contrat, mais, en octo-
bre 2014, le conseil municipal a choisi de reprendre le contrôle de ses eaux usées et 
d’intégrer l’ensemble des services publics de Banff. EPCOR estimait le coût du nouveau 
contrat d’exploitation des services intégrés à 4,1 millions de dollars, alors que la ville es-
timait pouvoir fournir le service elle-même pour 3,8 millions de dollars, un écart de 9,11 
pour cent. Le renouvellement du contrat aurait donc fort probablement entraîné une 
hausse du tarif des citoyens de Banff.86

White Rock : En septembre 2015, la Ville de White Rock est parvenue à un accord pour 
acheter le système de distribution d’eau d’EPCOR. La municipalité a ainsi mis fin à deux 
années de négociations qui ont commencé en 2013 et qui n’ont pas toujours été sans 
heurts. EPCOR avait acheté le service d’eau d’un propriétaire privé en 2005. En juin 
2015, la Ville a voté à l’unanimité pour exproprier le système, 87 mais les deux parties ont 
finalement conclu une entente sur une estimation du coût de rachat de 23 millions de 
dollars.88 En 2013, le maire de White Rock a déclaré que le rachat était « dans le meil-
leur intérêt des contribuables ».89 La Ville financera l’achat sur 30 ans à de faibles taux 
d’intérêt, par l’entremise de la BC Municipal Finance Authority.90 La Ville a été confron-
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tée à des problèmes persistants de qualité de l’eau, notamment des concentrations 
élevées d’arsenic et de manganèse. La Ville a décidé d’acheter son propre service de 
distribution d’eau lorsqu’EPCOR a demandé de majorer les tarifs pour couvrir les frais 
de modernisation du système. En effet, EPCOR s’apprêtait à dépenser près de 12 mil-
lions de dollars pour se conformer à l’ordre d’une autorité sanitaire de chlorer l’eau de la 
ville. EPCOR prévoyait un profit de 428 000 $ du système d’eau de White Rock en 2015, 
qui s’élèverait à 878 000 $ en 2017.91

Port Hardy : En septembre 2013, le conseil municipal de Port Hardy, au nord de l’île de 
Vancouver, a décidé de mettre un terme à son contrat avec EPCOR. Le directeur des ser-
vices généraux de Port Hardy, signataire du contrat avec EPCOR en 1999, a déclaré que 
la reprise du contrôle des services d’aqueduc et d’égout allait « dans le meilleur intérêt 
des contribuables ».92 

Suivent d’autres dossiers controversés concernant EPCOR.
Arizona, 2015 : EPCOR a proposé de fusionner les cinq districts arizoniens qui bénéfi-
cient du service d’eau (Agua Fria, Anthem, Sun City, Sun City West et Mohave). Son but 
est de stabiliser les tarifs entre un plus grand nombre d’usagers. Outre cette requête 
devant l’Arizona Corporation Commission (la commission des services publics de l’État), 
la société a aussi réclamé une hausse des tarifs. S’il est approuvé, ce plan de consolida-
tion fera doubler la facture mensuelle à Sun City et haussera celle des citoyens de Sun 
City West de 11 pour cent.93 Fin décembre 2014, la Commission a approuvé une hausse 
provisoire des tarifs dans deux des cinq districts.94 

French Creek, Colombie-Britannique, 2015 : La facture mensuelle d’eau des citoyens 
de French Creek, en Colombie-Britannique, passera de 45,30 dollars à 62,42 dollars, 
comme l’avait demandé EPCOR au contrôleur des droits de captation d’eau en février. 
L’entreprise, qui détient et exploite le système d’eau de cette municipalité, a affirmé que 
cette hausse était nécessaire pour couvrir les frais du forage de nouveaux puits. Cette 
hausse couvrira aussi les frais d’entretien et de mise à niveau du système découlant 
d’une directive de l’autorité sanitaire concernant le traitement des eaux de surface.95 

L’Association des citoyens de French Creek (French Creek Residents’ Association ou 
FCRA) a obtenu le statut d’intervenant auprès du contrôleur pour s’opposer à la hausse. 
Devant la décision du contrôleur, elle a dit explorer la possibilité de racheter le service 
d’EPCOR.96

Regina, Saskatchewan, 2015 : Neuf mois après avoir pris en charge les activités de 
l’usine de traitement des eaux usées de Regina, EPCOR a reçu un avis de non-conformi-
té de l’agence provinciale pour la sécurité de l’eau. Le compte de bactéries E. coli dans 
ses eaux rejetées atteignait le double de la limite permise. Les Saskatchewanais vivant 
en aval de Regina (dans les communautés avoisinant les lacs Calling) et 11 Premières Na-
tions de la région ont réclamé des mesures provisoires pour réduire les niveaux bactéri-
ens dans l’eau. EPCOR s’affaire à bâtir une nouvelle station de traitement qui, selon elle, 
remplacera la technologie désuète de la station actuelle.97 
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Fountain Hills, Arizona, 2013-2014 : En avril 2013, EPCOR a réclamé une majoration 
du tarif de l’eau de 34,8 pour cent pour environ 14 000 clients de Fountain Hills, en Ari-
zona. En août 2014, l’Arizona Corporation Commission lui a accordé une majoration de 
17,81 pour cent (ce qui représente une hausse d’environ 6,74 dollars par mois).98 

Edmonton, Alberta, 2009 : Selon l’Edmonton Journal, les administrateurs d’EPCOR 
ont vendu à Capital Power 5 milliards de dollars d’actifs électriques (des centrales) 
appartenant à EPCOR Utilities. La transaction s’est décidée à huis clos entre les con-
seillers municipaux.99 En juin 2009, trois syndicats ont contesté cette transaction devant 
les tribunaux en arguant que le conseil municipal était tenu de prendre ses décisions 
sur la place publique et qu’il avait donc contrevenu à la loi sur les administrations mu-
nicipales.100 La transaction a donné naissance à une campagne du groupe « Our Power 
Citizens ». Cette campagne veut mettre un terme à la privatisation d’EPCOR et souhaite 
tenir un référendum sur la vente ou la rétention des actifs électriques de la société. Les 
conseillers municipaux ont soutenu ne pas avoir à prendre leurs décisions sur la place 
publique lorsqu’ils agissent à titre d’actionnaires (ce qu’ils sont dans le cas d’EPCOR). Un 
juge albertain a rejeté la poursuite en décembre 2009.101

Whistler, Colombie-Britannique, 2008 : En 2008, EPCOR a décroché un contrat pour 
concevoir et construire les installations d’eau et d’eaux usées du Parc olympique de 
Whistler. Elle a aussi exploité ces installations pendant les Jeux olympiques et para-
lympiques de 2010 à Vancouver.102 Ce contrat a pris fin en juillet 2010, après quoi 
la propriété et l’exploitation des installations sont revenues à Whistler Sport Lega-
cies, l’organisme sans but lucratif qui exploite maintenant les trois sites des Jeux 
d’hiver de 2010.103 La participation d’EPCOR aux Jeux a été qualifiée de manœuvre 
d’écoblanchiment de la part d’une société qui souhaite privatiser et marchandiser 
l’eau.104  

Sooke, Colombie-Britannique, 2004-2011 : En 2005, EPCOR a terminé la construction 
d’un réseau d’égout et d’une station de traitement des eaux usées à Sooke, près de Vic-
toria. Ce projet a coûté 23 millions de dollars. En 2004, EPCOR avait tenté de décrocher 
un contrat d’exploitation du réseau de 22 ans. Or, des citoyens préoccupés par la durée 
de ce contrat ont proposé de réduire le contrat à cinq ans, pétition à l’appui. Le conseil 
aurait pu étudier la possibilité d’un contrat plus long, conditionnellement à tenir un ré-
férendum. Toutefois, il a choisi d’éviter le référendum – nécessaire à tout contrat dépas-
sant cinq ans – et d’offrir à EPCOR un contrat de cinq ans.105 Sept ans plus tard, en 2011, 
EPCOR a demandé au conseil municipal de prolonger son contrat de gestion de 21 ans. 
Cette proposition a soulevé beaucoup d’opposition dans la communauté. Les militants 
soutenaient que c’était trop long et que la municipalité devait soumettre le contrat à la 
concurrence. Une pétition d’opposition à l’entente de 21 ans a recueilli l’aval de 20 pour 
cent de l’électorat. Par conséquent, comme en 2004, le conseil a opté pour un renouvel-
lement de cinq ans et a ainsi évité un référendum.106 

French Creek, Colombie-Britannique, 2005 : Breakwater Enterprises Ltd. est une 
société privée qui exploite et possède le service d’eau de French Creek.107 En 2005, 
EPCOR a déposé une offre d’achat pour Breakwater et l’ensemble de ses actifs.108 Or, 
le directeur général du district régional de Nanaimo (DRN), John Finnie, a lui aussi 
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fait savoir que le district souhaitait acheter Breakwater Enterprises Ltd. et étendre son 
service pour inclure l’ensemble de French Creek pendant quelques années.109 Le DRN 
fournit un service d’eau public à 14 systèmes d’eau, dont 243 usagers du secteur de 
Sandpiper par le biais du French Creek Water Utility District.110 Lorsque Breakwater s’est 
décidée à vendre, le DRN a fait une offre. Le district souhaitait remunicipaliser le sys-
tème d’eau privée. La section locale 401 du SCFP l’appuyait dans ce projet.111 Les pro-
priétaires de Breakwater ont plutôt préféré l’offre d’EPCOR. Le DRN a donc entamé des 
pourparlers avec EPCOR pour lui racheter Breakwater, sans succès. En 2010, les citoyens 
se sont plaints des tarifs d’eau que proposait EPCOR, les jugeant exagérés. EPCOR s’est 
expliquée en plaidant l’état de détérioration des installations de Breakwater. L’entreprise 
était au courant de leur état lorsqu’elle a fait l’acquisition des installations. À l’époque, 
les tarifs d’eau à French Creek se situaient parmi les plus élevés sur l’île de Vancouver.112 
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